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Ces moyens arriveraient à pic, en pleine 
crise sanitaire et sociale, pour dØvelopper 
la santØ et l�Øducation publiques, les pres-
tations sociales, etc.
Le patronat ne veut cependant pas en en-
tendre parler. «Je crains davantage l�ini-
tiative 99% qu�une quatriŁme vague de 
Covid-19» af�rme 
Fabio Regazzi, prØ-
sident de l�Union 
suisse des arts et 
mØtiers 2. 
Cette sortie est rØ-
vØlatrice. Pour M. Regazzi et ses acolytes, 
majoritaires au sein du Parlement et du 
Conseil fØdØral, la santØ �nanciŁre d�une 
minoritØ d�actionnaires, de propriØtaires 
fonciers et de grands patrons passe avant 
la santØ tout court d�une majoritØ de la 
population. 
Les pro�ts privØs contre le bien commun. 
Cette logique � la marque de fabrique 
du capitalisme nØolibØral � est l�une des 

principales causes de l�impasse sanitaire 
et sociale dans laquelle nous nous dØbat-
tons: alors que lutter contre la pandØmie 
implique des investissements massifs dans 
le systŁme de santØ public, les cadeaux 
�scaux aux nanti-e-s vident les caisses pu-
bliques; alors que la campagne de vaccina-

tion, indispensable, 
ne peut Œtre ef�cace 
qu�à l�Øchelle de la 
planŁte, les pharmas 
privent d�accŁs au 
sØrum la majeure 

partie de la population mondiale (en page 
12); alors que certain-e-s salariØ-e-s sont 
exposØ-e-s massivement au Covid-19, la 
santØ sur les lieux de travail est totalement 
nØgligØe (en pages 6-7).
Ces contradictions renforcent la crise sa-
nitaire, mais aussi les inØgalitØs sociales. 
Elles alimentent dØ�ance et colŁre, justi-
�Øes, au sein de la population. Dans ce 
contexte, des forces de droite dure et 

E n 2020, les actionnaires de 32 des 
33 principales entreprises cotØes 
à la bourse suisse ont empochØ 

42,7 milliards de francs sous la forme de 
dividendes 1. La mŒme annØe, en pleine 
pandØmie, les autoritØs politiques helvØ-
tiques ont continuØ à fermer des hôpitaux 
et appliquer des politiques d�austØritØ qui 
saignent l�hôpital public et son personnel. 
Tout cela pour «faire des Øconomies». 
Aujourd�hui, des soignant-e-s ØpuisØ-e-s 
par le manque de moyens et de considØ-
ration doivent faire face à la quatriŁme 
vague de Covid-19 (lire en page 3). Pen-
dant ce temps, le gratin de l�Øconomie 
helvØtique et l�ensemble des partis poli-
tiques de droite dØpensent des millions� 
pour combattre l�initiative 99%.
Le texte lancØ par la Jeunesse socialiste 
tombe pourtant sous le sens. Il propose de 
taxer un peu plus les revenus du Capital, 
puis de redistribuer les sommes obtenues 
sous la forme de prestations publiques. 

Santé financière contre santé publique

Éditorial

d�extrŒme droite tentent de faire progres-
ser leurs thŁses rØactionnaires et racistes 
� un danger à ne pas sous-estimer.
Au cours des prochains mois, nous au-
rons heureusement l�occasion de nous 
mobiliser largement en faveur d�un autre 
agenda: celui de la solidaritØ et de la re-
distribution des richesses, de la dØfense 
du service public, des droits sociaux ainsi 
que d�une politique d�accueil.
Les ØchØances importantes seront ici: les 
campagnes en faveur de l�initiative 99% 
et du Mariage pour tous; la manifesta-
tion nationale contre l�ØlØvation de l�âge 
de la retraite, le 18 septembre à Berne; 
la mobilisation contre les violences faites 
aux exilØ-e-s, le 2 octobre;  puis la mani-
festation pour la santØ publique, le 30 oc-
tobre. ◼

1  Unia: Étude sur les écarts salariaux 
2021.
2  Le Matin dimanche, 22 aoßt 2021.

L’image d’Anthony Anex/Keystone
Oui au mariage pour tous!
Le 28 aoßt à Bienne, au cours de la Marche des �ertØs, les manifestant-e-s se sont mobilisØ-e-s en faveur du Mariage pour tous. Soumis à la votation le 26 septembre prochain, le texte est soutenu 
par le SSP.

LA CAUSE DE L’IMPASSE
SANITAIRE

GUY ZURKINDEN 
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Santé : reprendre la lutte !

Un personnel soignant épuisé, mis sous pression et méprisé par les autorités affronte la quatrième vague de 
Covid-19. Il est temps de reprendre la mobilisation pour de meilleures conditions de travail et un renforcement de 
la santé publique!

D ans le monde, la pandØmie de  
Covid-19 a tuØ au moins 
115 000  professionnel-le-s de la 

santØ. Et ce n�est pas �ni. L�Organisation 
mondiale de la santØ (OMS) a dØsignØ 
2021 comme annØe internationale des 
personnels de soins et d�aide à la per-
sonne, en hommage aux services excep-
tionnels rendus par ces professionnel-le-s 
pendant la pandØmie. 

SOIGNER SANS FILET. Au printemps 2020, 
une large part des personnels de santØ a 
dß travailler sans protections suf�santes, 
notamment dans les EMS et les soins à 
domicile. Dans les hôpitaux aussi, les 
masques ont ØtØ rationnØs. Le Conseil fØ-
dØral a supprimØ les protections de la Loi 
sur le travail pour autoriser le travail hos-
pitalier au-delà des 50 heures lØgales par 
semaine. Les personnes vulnØrables sont 
restØes longtemps sans protection suf�-
sante. Idem pour les femmes enceintes.

VALORISATION ZÉRO. Et aujourd�hui? L�in-
vestissement Ønorme du personnel soi-
gnant est loin d�Œtre valorisØ. Au contraire. 
L�ØlØvation de l�âge de la retraite des 
femmes est remise sur le tapis, sans au-
cune considØration pour les femmes qui 
ont soignØ les malades. La prime Covid? 
Au mieux, elle a ØtØ distribuØe avec parci-
monie; au pire, elle est restØe inexistante. 
De rares augmentations des salaires sont 
en vue. Pas le moindre geste, en re-
vanche, pour amØliorer les conditions de 
travail. MŒme l�initiative pour des soins 
in�rmiers forts, lancØe par l�Association 
suisse des in�rmiŁres (ASI), n�a pas abouti 
à un contre-projet suf�sant.

ENTRE ÉPUISEMENT ET DÉMISSION. Au 
cours de la pandØmie, les salariØ-e-s de la 
santØ se sont ØpuisØ-e-s, jusqu�à la mala-
die. Certain-e-s dØmissionnent, d�autres 
vont voir ailleurs. Ils et elles constatent 
que le manque de dotations et la pression 
à aller toujours plus vite sont partout. 
Dans de nombreux services, la situation 
est critique: les taux d�absentØisme aug-
mentent, des collŁgues ont dØveloppØ des 
Covid longs, avec le risque de sØquelles à 
long terme. La santØ du personnel, et par 
ricochet celle des patient-e-s, sont en jeu.

UN DÉBAT BIAISÉ. Depuis le dØbut de l�ØtØ, 
le dØbat public se rØsume à une ques-
tion: «Faut-il obliger les personnels de 
santØ à se vacciner?» Les autoritØs can-
tonales dictent des arrŒtØs urgents à la 
chaîne, prØtendument pour protØger les 
patient-e-s � alors qu�elles ignorent de-
puis des annØes les alertes face à la dØ-
gradation de la qualitØ des soins. De leur 
côtØ, les militant-e-s contre la vaccination 
dØnoncent une prØtendue «dictature sa-
nitaire». 
Poser le dØbat en ces termes est un piŁge. 
D�abord, les personnels de santØ forment 
certainement la catØgorie professionnelle 
la plus vaccinØe � et l�une des plus favo-
rables à la vaccination de la population. 

Car aujourd�hui, seule une campagne 
vaccinale massive permettra de soulager 
les Øquipes de soins. En France voisine, 
un collectif de personnels hospitaliers 
rappelle que «sortir de l�ØpidØmie n�est 
pas une condition suf�sante pour recons-
truire l�hôpital public. Elle n�en est pas 
moins une condition nØcessaire» 1. 
Cette af�rmation est valable pour la 
Suisse aussi: en particulier dans les divi-
sions Covid, l�Øtat d�Øpuisement du per-
sonnel est grave. Plutôt que stigmatiser 
les salariØ-e-s, les autoritØs sanitaires de-
vraient mener une large campagne visant 
à informer et convaincre les rØfractaires 
au vaccin a�n d�enrayer la vague qui 
monte � tout en anticipant les prochaines 
Øtapes de la pandØmie, avec de potentiels 
nouveaux variants. En parallŁle, elles 
doivent investir pour renforcer le service 
public de santØ, engager du personnel et 
amØliorer ses conditions de travail.

FINANCEMENT DÉFAILLANT. Le mode de �-
nancement des Øtablissements de soins 
doit aussi Œtre revu. BasØ sur la concur-
rence, le systŁme actuel a encouragØ les 
directions hospitaliŁres à rØduire les lits 
en soins intensifs, pas assez rentables. La 
pression aux Øconomies est aussi la cause 
de la pØnurie de spØcialistes en soins in-
tensifs � car on forme moins. Et dans les 
homes, l�accŁs à la formation continue est 
minimaliste � il faut lutter pour obtenir 
les mises à jour indispensables à la sØcu-
ritØ des soins!

FATAL NATIONALISME VACCINAL. Autre ques-
tion cruciale. Comment imaginer sortir 
de la pandØmie sans se prØoccuper des 
pays qui n�ont toujours pas accŁs à la 
premiŁre dose de vaccin? L�OMS appelle 
les dirigeants des pays riches à regarder 
au-delà d�«objectifs nationalistes Øtroits», 
avec peu d�Øcho. Il est pourtant dØcisif 
d�augmenter la pression, en Suisse aussi, 
pour que les pharmas lŁvent les brevets 
sur les vaccins et les traitements contre 
le Covid-19. Or, nos autoritØs font exacte-
ment le contraire.

MANIF LE 30 OCTOBRE. Toutes ces questions 
seront au c�ur de la manifestation natio-
nale pour la santØ publique, que nous 
organiserons à Berne le 30 octobre. RØ-
servez la date! ◼

1  http://www.europe-solidaire.org/spip.
php?article59179

«NOUS AVONS ATTEINT  
LA LIMITE»
Bernd, infirmier spécialisé en soins 
intensifs à l’hôpital d’Argovie

«Dans notre unitØ de soins intensifs, 
il y a toujours beaucoup à faire. Avec 
ou sans pandØmie, nous sommes 
toujours à �ux tendu. Mais la montØe 
en �Łche des patient-e-s malades du 
Covid-19 reprØsente un poids en plus.
Nous avons dØjà atteint nos limites. 
Le 26 aoßt, l�hôpital a recommencØ à 
dØprogrammer des opØrations. Nous 
avons dß rajouter des lits de soins 
intensifs pour des patient-e-s Covid en 
salle de rØveil. La plupart sont des per-
sonnes non-vaccinØes, nettement plus 
jeunes qu�auparavant, et qui rentrent 
de vacances.
Notre unitØ est divisØe en deux 
dØpartements: l�un est orientØ vers 
la chirurgie et la neurochirurgie. Il 
prend en charge des patient-e-s qui 
ont subi des opØrations lourdes, pla-
ni�Øes à l�avance. L�autre est orientØ 
vers la mØdecine. Il s�occupe des ur-
gences non plani�Øes, qui doivent Œtre 
prises en charge tout de suite. Ce sont 
d�abord les collŁgues du dØpartement 
orientØ vers la chirurgie qui doivent 
rØorganiser leur travail à cause de la 
quatriŁme vague. 
La montØe en �Łche des cas crØe un 
dØsØquilibre, car nous manquons 
de personnel formØ: seules 50% des 
personnes qui entament une spØcia-
lisation en soins intensifs la mŁnent 
jusqu�au bout. C�est une formation 
longue, trŁs exigeante, menØe en 
parallŁle au boulot et à la famille � 
alors que les salaires et les conditions 
de travail ne sont pas à la hauteur. Et 
beaucoup de soignant-e-s quittent les 
soins intensifs aprŁs cinq ou six ans de 
pratique. 
Dans le service, les tensions sont 
grandes. Les collŁgues sont ØpuisØ-e-s: 
en ØtØ, nous n�avons pas pu respirer. 
Nous avons dß effectuer les opØra-
tions qui avaient ØtØ repoussØes. Dans 
d�autres hôpitaux du canton, des lits 
ont ØtØ fermØs. 
Cet ØtØ, plusieurs collŁgues ont jetØ 
l�Øponge. Cela fait trente ans que je 
travaille dans les soins. Mais si nos 
conditions ne s�amØliorent pas, je 
devrai aussi me poser la question: 
suis-je d�accord de travailler dans un 
tel stress quinze ans de plus? Je dois 
aussi penser à ma santØ!
Pour Øviter l�Øcroulement des hôpi-
taux, il faudrait que les personnes 
renforcent à nouveau les mesures de 
protection: utilisation des masques, 
dØsinfection, distances, vaccination, 
etc. 
Mais il faut aussi une vraie valorisa-
tion de notre mØtier, a�n qu�on ait 
suf�samment de personnel formØ. 
Cela passe par les salaires, mais aussi 
du temps de rØcupØration et de meil-
leures conditions de travail.» ◼

Sur le terrain

«NOUS NOUS SENTONS BAFOUÉES»
Véronique, infirmière en soins intermédiaires au CHUV

«Dans notre unitØ, nous prenons en charge des  
patient-e-s instables, avec de grosses sØquelles, 
des troubles cognitifs ou d�agitation, des dØ�cits 
neurologiques. Nous recevons aussi les malades qui 
sortent des soins intensifs aprŁs avoir eu le Covid-19. 
AprŁs le coma arti�ciel, ils doivent tout rØapprendre. 
Il faut les tourner plusieurs fois par jour, les porter, les 
mettre en fauteuil roulant, tout faire. C�est trŁs dur 
physiquement.
La pandØmie se greffe sur une situation dif�cile: dØjà 
avant le Covid, nous travaillions à �ux tendus, car 
nous manquons de personnel. Toute la journØe, nous 
n�arrŒtons pas. Parfois, nous n�avons mŒme pas le temps 
d�aller aux toilettes.
Au CHUV, les unitØs de soins intensifs sont à nouveau 
en train de se remplir. On sent une angoisse monter 
parmi le personnel. En effet, nous avons trŁs mal vØcu la 
deuxiŁme vague, en automne dernier: des soignant-e-s 
avaient ØtØ envoyØ-e-s pour prŒter main forte aux soins 
intensifs, alors qu�ils n�Øtaient pas formØ-e-s pour cela. 
C�Øtait un Ønorme stress, une grande responsabilitØ.
Aujourd�hui, nous avons peur que cela recommence. Je 
vois des collŁgues prŁs de pleurer à cette idØe.
Le plus dur pour nous, c�est que rien n�a changØ. AprŁs les 
applaudissements du printemps 2020, nous pensions que 
les politiques se rendraient compte qu�il faut faire quelque 
chose. Mais rien ne bouge. Il n�y a aucune reconnaissance 
politique pour notre investissement. Nous ne faisons que 
recevoir des ordres: «Faites, et taisez-vous!»
C�est une grande dØception. Nous nous sentons  
bafouØ-e-s, laissØ-e-s de côtØ. 
Le personnel est ØpuisØ. Il y a beaucoup d�absentØisme. 
Des gens dØmissionnent, se dØtournent du mØtier. On 
nous dit que les Øcoles d�in�rmiŁres se remplissent. 
Mais quand ces nouvelles venues verront la rØalitØ, je ne 
pense pas qu�elles resteront.
Ce serait tellement bien de pouvoir soigner avec du 
temps. Mais le patient est devenu un client, un dossier. 
Lui parler, c�est quelque chose de trop, ça ne rapporte 
pas. La qualitØ des soins est en baisse. C�est frustrant de 
travailler ainsi.
C�est aussi trŁs frustrant de s�entendre toujours dire 
ce qu�on doit faire: «Faites plus avec moins! Faites 
des heures supplØmentaires». Alors qu�on ne nous 
Øcoute pas. Nous nous sentons les oubliØ-e-s de la 
sociØtØ. Comme les femmes de mØnage, comme les 
transporteurs. Nous devons tout faire pour que la 
machine tourne, mais sans aucune reconnaissance.
Parfois, la situation devient telle que des collŁgues 
perdent l�empathie pour les patient-e-s. Je ne sais pas oø 
on va, comme ça. ◼

Sur le terrain

BEATRIZ ROSENDE . SECRÉTAIRE CENTRALE SSP

http://www.europe-solidaire.org/spip.php?article59179
http://www.europe-solidaire.org/spip.php?article59179
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fait que les femmes continuent à travailler 
jusqu�à l�accouchement, souvent contre 
l�avis de leur mØdecin, a�n de jouir d�un 
congØ de maternitØ non tronquØ. Le SSP 
a connaissance de plusieurs situations oø 
les femmes, en poursuivant leur activitØ 
professionnelle jusqu�à l�accouchement, 
ont mis en danger leur vie et celle de 
leur enfant. Une telle situation n�est pas 
acceptable!
Dans plusieurs administrations cantonales 
romandes, le congØ de maternitØ dØbute 
explicitement le jour de l�accouchement, 
un arrŒt avant n�Øtant pas dØductible du 
congØ de maternitØ. À la ConfØdØration, 
les femmes qui le souhaitent peuvent 
faire commencer leur congØ de materni-
tØ deux semaines avant la date du terme, 
mais toute absence durant la grossesse 
pour raisons mØdicales est considØrØe 
comme un arrŒt maladie et n�est pas im-
putØe au congØ de maternitØ.
Dans le secteur privØ, de nombreuses 
entreprises offrent un congØ maternitØ 
plus gØnØreux que le minimum lØgal fØ-
dØral (98 jours) et ne dØduisent pas du 
congØ de maternitØ les absences avant 
accouchement justi�Øes par un certi�cat 
mØdical. 
Nous espØrons que le Parlement, à majo-
ritØ fØminine, aura le courage d�admettre 
que les titulaires de fonction publique ont 
toutes le droit de bØnØ�cier d�un congØ de 
maternitØ de la mŒme durØe à partir de la 
naissance de l�enfant, soit 122 jours! ◼

SARAH BLUM . PREMIÈRE SIGNATAIRE . MEMBRE 
SSP . RÉGION NEUCHÂTEL

CLAUDE GRIMM . SECRÉTAIRE SSP . RÉGION 
NEUCHÂTEL

L e 1er septembre, le SSP � RØgion 
Neuchâtel a dØposØ la motion popu-
laire «Pour un congØ maternitØ des 

fonctionnaires non tronquØ». DotØ de 
600 signatures, le texte demande que le 
congØ maternitØ des fonctionnaires neu-
châteloises dØbute à partir de la date de 
leur accouchement. Cette motion popu-
laire appuie le projet de loi (LSt - congØ 
maternitØ 20.210), actuellement en dis-
cussion au Grand Conseil.
Les employØes de la fonction publique 
neuchâteloise voient actuellement leur 
congØ de maternitØ rØduit jusqu�à 24 jours 
si elles doivent cesser ou diminuer leur 
activitØ avant l�accouchement pour une 
raison liØe à la grossesse � mŒme si cette 
interruption est justi�Øe par un certi�cat 
mØdical. Seule une maladie grave et/ou 
une maladie sans lien avec la grossesse, 
obligatoirement prØavisØe par le mØde-
cin cantonal, permet de dØroger à cette 
clause. Les femmes qui ont une grossesse 
dif�cile ou à risque subissent une double 
peine: leur congØ de maternitØ est raccour-
ci, mŒme si leur arrŒt est justi�Ø. Cette inØ-
galitØ de traitement doit cesser.
Selon un rapport du Bureau d�Øtudes de 
politique du travail et de politique sociale 
(2017), en Suisse, 81% des femmes en-
ceintes sont concernØes par une interrup-
tion de travail avant l�accouchement. PrŁs 
des deux tiers des arrŒts ont lieu durant les 
deux derniŁres semaines de grossesse. 
Dans la fonction publique neuchâteloise, 
environ un tiers des femmes voient leur 
congØ de maternitØ amputØ consØcutive-
ment à un arrŒt de travail avant la �n de 
leur grossesse. Ce taux relativement mo-
deste s�explique en grande partie par le 

NEUCHÂTEL  MOTION POPULAIRE DÉPOSÉE

POUR UN CONGÉ MATERNITÉ DÉBUTANT  
LE JOUR DE L’ACCOUCHEMENT!

NEUCHÂTEL  MENACE POUR LA CAISSE DE PENSIONS

LE SSP S’OPPOSE À LA BAISSE  
DES COTISATIONS À PRÉVOYANCE.NE!

Rappelons que, depuis 2010, les baisses 
de prestations visant les assurØ-e-s ont ØtØ 
nombreuses. 
La baisse des cotisations proposØe par l�exØ-
cutif pro�terait en premier lieu aux em-
ployeurs. Elle prØtØriterait les assurØ-e-s ac-
tif-ve-s des tranches d�âges les plus touchØes 
par le changement du rØgime de primautØ 
(passage à la primautØ des cotisations), entrØ 
en vigueur en janvier 2019. Les assurØ-e-s 
âgØ-e-s de 45 à 55 ans ont ØtØ les grand-e-s 
perdant-e-s de ce changement de rØgime. 
A�n d�attØnuer les pertes, un taux de co-
tisation permettant à la caisse de reverser 
des surplus aux assurØ-e-s lors des bonnes 
annØes a pu Œtre imposØ. Or la baisse des 
cotisations proposØes rØduit la marge de 
man�uvre de la caisse et remet en question 
ces versements supplØmentaires.
Cette mesure pourrait aussi mettre en dif-
�cultØ la caisse en cas de nouvelle crise 
�nanciŁre majeure. ◼

SSP . RÉGION NEUCHÂTEL

L ors de son assemblØe gØnØrale du 
29 juin, le SSP � RØgion Neuchâtel 
a dØcidØ de s�opposer au projet du 

Conseil d�Etat de baisser les cotisations à 
la Caisse de pensions de la fonction pu-
blique du canton, PrØvoyance.ne, de 3% 
(de 27,5% à 24,5%). 
Le SSP invite donc le Grand Conseil à 
refuser le rapport 21.0221, qui devrait 
lui Œtre soumis lors de la session de sep-
tembre prochain.
Il n�est pas admissible que les em-
ployeurs se servent une fois de plus de 
la caisse de pensions publique comme 
d�une variable d�ajustement budgØtaire: 
la fonction publique et parapublique a 
suf�samment fait les frais de cette po-
litique irresponsable au cours des der-
niŁres dØcennies.
Pour le SSP, une baisse prØmaturØe des 
cotisations en ces temps incertains serait 
hasardeuse, d�autant plus que la caisse 
n�en est qu�à mi-chemin de sa recapita-
lisation. 

VAUD  RENTRÉE SCOLAIRE ET REVENDICATIONS SYNDICALES

ASSURONS À TOUTES ET TOUS DES CHANCES 
DE RÉUSSITE!

appelle à une mise en �uvre ambitieuse 
de ce projet.
Notre syndicat s�engage dans la lutte contre 
toutes les formes de discriminations et de 
violences. Il accueille trŁs favorablement le 
projet visant à lutter contre l�homophobie 
et la transphobie et souhaite la pØrenni-
sation et le renforcement du dispositif de 
lutte contre le harcŁlement scolaire.
La modi�cation du Cadre gØnØral de 
l�Øvaluation (CGE) dans l�enseignement 
obligatoire rØpond à une demande de 
notre syndicat. Nous sommes donc satis-
faits de la suppression des groupes et des 
clari�cations qui en dØcoulent. Nous au-
rions toutefois souhaitØ une rØforme plus 
ambitieuse, orientØe vers la rØussite des 
ØlŁves. En effet, le systŁme actuel gØnŁre 
de trŁs nombreux redoublements. 
Du côtØ de la formation postobligatoire, la 
rentrØe se fera, une nouvelle fois, dans un 
contexte problØmatique en termes d�ef-
fectifs par classe. Le DØpartement de la 
formation, de la jeunesse et de la culture 
(DFJC) crØe des Øtablissements «mam-
mouths» dØpassant les 2000 ØlŁves. Le 
SSP soutient des Øtablissements d�environ 
800 ØlŁves. 
La nØcessitØ d�une politique d�investis-
sements et de constructions est d�autant 
plus urgente qu�une rØforme d�un gym-
nase en quatre ans est pendante (lire en 
page 10). Le SSP a exigØ que tout soit 
mis en �uvre pour encourager la parti-
cipation des enseignant-e-s au processus. 
Cette rØforme prØsente en effet des en-
jeux essentiels pour l�avenir de la forma-
tion de nos ØlŁves. ◼

JULIEN EGGENBERGER . ENSEIGNANT . PRÉSIDENT 
DU SSP VAUD

 VINCENT BRAYER . ENSEIGNANT . MEMBRE DU 
COMITÉ ENSEIGNEMENT DU SSP VAUD

L �annØe scolaire passØe n�a rien eu 
de normal. Les conditions dans les-
quelles l�enseignement a dß se dØ-

rouler ont impliquØ des dif�cultØs, pour 
les ØlŁves comme pour le personnel ensei-
gnant. Il semble que cette rentrØe ne sera 
pas encore «normale» et que la pression 
sanitaire demeure. Dans ce contexte, le 
SSP appelle à tout mettre en �uvre pour 
garantir à toutes et tous des chances de 
rØussite.
La situation sanitaire et les mesures prises 
ont eu un impact indØniable sur les ap-
prentissages des ØlŁves, malgrØ un enga-
gement remarquable du personnel ensei-
gnant. Dans le premier cycle, le port du 
masque et le retrait de nombreux disposi-
tifs pØdagogiques des salles de classe ont 
eu un impact considØrable, qu�il s�agit de 
combler. Dans les autres secteurs, les ab-
sences en raison des mesures de traçage 
de cas contacts ont coßtØ de nombreux 
jours d�Øcole. 
Dans certaines disciplines (Øducation 
physique, arts), la limitation de certaines 
activitØs ainsi que des sorties, camps et 
voyages ont eu un impact sur le suivi des 
plans d�Øtudes. Finalement, la situation 
tendue et les restrictions empŒchant de 
nombreuses respirations extrascolaires 
ont fragilisØ de nombreux ØlŁves. A�n 
d�Øviter des consØquences à long terme, 
les dispositifs de soutien scolaires et psy-
chologiques doivent Œtre maintenus et 
renforcØs.
Depuis deux ans, les Øtablissements de 
la scolaritØ obligatoire Ølaborent leur 
concept 360. Cette vaste rØorganisation 
des prestations liØes à la pØdagogie spØcia-
lisØe, au soutien des ØlŁves en dif�cultØ et 
aux allophones et au dØveloppement de 
dispositifs socio-Øducatifs pourrait consti-
tuer une amØlioration apprØciable. Le SSP 

SOLIDARITÉ  EN AFGHANISTAN, MENACES SUR LES ÉCOLES

DROIT A L’ÉDUCATION, TOUJOURS  
ET PARTOUT!

l�Øducation s�est amØliorØ, notamment 
grâce aux luttes menØes par les femmes. 
Il est essentiel de prØserver ces acquis et 
de poursuivre les efforts pour que toutes 
les �lles d�Afghanistan reçoivent une Ødu-
cation laïque et de qualitØ. 
Le SSP demande au Conseil fØdØral de:
◼	 faire tout son possible pour veil-
ler à ce que les Øtablissements d�enseigne-
ment soient protØgØs lors de con�its;
◼	 soutenir les efforts humanitaires 
internationaux et les initiatives en ma-
tiŁre d�Øducation, lancer ses propres pro-
grammes et allouer les ressources �nan-
ciŁres nØcessaires pour fournir une aide 
urgente;
◼	 soutenir l�Øvacuation des 
Afghan-ne-s en danger. Il s�agit notam-
ment d�enseignant-e-s et de syndicalistes 
qui ont fait campagne pour le droit à 
l�Øducation et qui sont aujourd�hui pris-es 
pour cible par les talibans;
◼	 permettre aux Øtudiant-e-s et 
universitaires d�Afghanistan de pour-
suivre leurs Øtudes et leur travail en 
Suisse. ◼

COMMISSION FÉDÉRATIVE FORMATION, 
ÉDUCATION ET RECHERCHE . SSP

A prŁs la prise de pouvoir par les tali-
bans, l�accŁs à l�Øducation est mena-
cØ en Afghanistan. 

En collaboration avec l�Internationale de 
l�Øducation (IE), la commission fØdØrative 
Formation, Éducation et Recherche du 
SSP appelle la communautØ internatio-
nale et le Conseil fØdØral à tout mettre 
en �uvre pour protØger les personnes 
concernØes. Elle exprime Øgalement sa 
solidaritØ avec ses syndicats frŁres, le 
National Teachers Elected Council of 
Afghanistan (NTEC) et l�Afghanistan 
Teacher Support Association (ATSA).
«Nous sommes choquØ-e-s par les infor-
mations selon lesquelles, dans certaines 
provinces, des membres de l�Internatio-
nale de l�Éducation qui ont �uvrØ pour 
promouvoir l�accŁs à l�Øducation des �lles 
sont attaquØs par les talibans et doivent 
craindre pour leur vie», dØclare Fabio 
Höhener, secrØtaire SSP en charge de 
l�Øducation.
Les talibans sont connus pour avoir at-
taquØ par le passØ des Øcoles et des Øta-
blissements d�enseignement. Lorsqu�ils 
Øtaient au pouvoir entre 1996 et 2001, 
ils ont interdit aux �lles d�aller à l�Øcole.
Ces derniŁres annØes, l�accŁs des �lles à 

http://VOYANCE.NE
http://voyance.ne


	
	 3 septembre 2021 . services PUBLICS ENJEUX . 5

Le trait de Vincent

Plusieurs projets patronaux visent notre système de prévoyance. Le plus avancé est AVS 21, qui prépare l’élévation 
générale de l’âge de la retraite. Le 18 septembre, notre mobilisation peut faire la différence.

SERVICES PUBLICS �exibilisation du dØpart à la retraite, entre 
60 et 70 ans (�) La premiŁre Øtape de 
la �exibilisation passe donc par une rØvi-
sion de la notion de l�âge de la retraite 
inscrite dans l�AVS et la suppression de la 
barriŁre psychologique de 65 ans» 2. PrØ-
cisons qu�avec une telle «�exibilisation», 
seuls les salaires ØlevØs pourront se per-
mettre un dØpart anticipØ. De leur côtØ, 
les salariØes cumulant petits salaires, job 
prØcaires et travail domestique non rØmu-
nØrØ n�auront que les yeux pour pleurer. 
Pour preuve: la rente du 2e pilier la plus 
ØlevØe, soit 5000 francs par mois, est 
l�apanage des 25% d�hommes qui partent 
à la retraite à 60 ans. Alors que la rente 
mØdiane des femmes qui partent à 64 ans 
est de 1000 francs � et qu�un tiers des 
femmes n�ont que l�AVS pour vivre!

JEUNES RADICAUX À L’AFFUT. La «�exibilisa-
tion» de l�âge de la retraite entre 60 et 
70 ans est une des mesures prØvues par 
AVS 21. Quant à l�Øtape suivante, son 

« Il faut d�abord que l�âge de la re-
traite des femmes soit Øquivalent 
à celui des hommes. Le dØbat sur 

l�AVS deviendra ensuite beaucoup plus 
serein. L�augmentation de l�âge de la 
retraite au-delà de 65 ans, comme c�est 
dØjà la rØalitØ dans la majoritØ des pays de 
l�OCDE, sera un ØlØment parmi d�autres 
en vue d�une rØforme ultØrieure.» 1

65 ANS, ET AU-DELÀ. JØrôme Cosandey, 
directeur d�Avenir suisse, un «centre 
de rØ�exion» �nancØ par les principales 
multinationales du pays, ne cache pas ses 
objectifs: la contre-rØforme AVS 21, qui 
sera discutØe en septembre au sein des 
chambres fØdØrales, n�est qu�un amuse-
bouche. DerriŁre, c�est une ØlØvation gØ-
nØrale de l�âge de la retraite qui se pro�le. 
MarlŁne Rast, directrice du Groupe Mu-
tuel, un des principaux assureurs du pays, 
abonde dans son sens: «Le dilemme entre 
une rente plus ØlevØe et une retraite plus 
longue trouve pleinement sa place dans la 

Menaces multiples sur 
nos retraites

chemin est pavØ par les jeunes libØraux-ra-
dicaux (JLR). Le 26 aoßt, la Chancellerie 
fØdØrale a con�rmØ l�aboutissement de 
l�«initiative sur les rentes» lancØe par les 
JLR. Le texte propose de porter l�âge de 
la retraite des hommes et des femmes à 
66 ans à l�horizon 2032, puis de le rele-
ver encore, en le liant à l�espØrance de 
vie: 67 ans en 2043, 68 ans en 2056 3. 

CHER POUR LES FEMMES. Pour les milieux 
patronaux et la droite, le projet AVS 21 
est ainsi un passage obligØ vers le relŁ-
vement gØnØralisØ de l�âge de la retraite. 
Cette premiŁre Øtape coßterait particu-
liŁrement cher aux femmes. Selon les 
calculs de l�Union syndicale suisse (USS), 
celles qui continueront à prendre leur 
retraite à 64 ans toucheront, en cas de 
relŁvement de l�âge de la retraite, une 
rente AVS infØrieure de 40 à 100 francs 
par mois à celle qu�elles recevraient sans 
AVS 21. Cela reprØsente une dØgradation 
d�environ 1200 francs par an.

EMPOIGNADES AUTOUR DE LPP 21. Au Par-
lement fØdØral, de grandes man�uvres 
entourent aussi le deuxiŁme pilier du 
systŁme de retraites, la LPP (lire en 
page 11). Le 20 aoßt, la Commission de 
la sØcuritØ sociale et de la santØ publique 
du Conseil national (CSSS-CN) s�est pen-
chØe sur LPP 21. Ce projet de loi est issu 
d�un compromis nØgociØ par la direction 
de l�Union syndicale suisse (USS) et celle 
de l�Union patronale suisse (UPS), repris 
ensuite par le Conseil fØdØral. Il prØvoit 
une baisse du taux de conversion servant 
à calculer le montant des rentes, de 6,8% 
à 6%, contrebalancØe par des mesures 
visant à maintenir le niveau des rentes, 
notamment une hausse des cotisations de 
0,5%. Alors que les principales faîtiŁres 
Øconomiques (Union patronale suisse et 
economiesuisse) soutiennent LPP 21, le 
projet fait l�objet d�une fronde menØe par 
les banques, les assureurs et les caisses de 
pensions. Et pour l�instant, ces opposants 
ont pris le dessus: le modŁle retenu par la 
commission parlementaire a ØtØ ØlaborØ 
par l�association des assureurs. Il prØtØrite 
lourdement les bas et moyens salaires, 
qui devront cotiser plus pour toucher des 
rentes plus basses (jusqu�à �12%!).

LA VOIX DE LA RUE. Les menaces s�accu-
mulent sur nos retraites. La plus immi-
nente est le projet AVS 21, qui risque 
d�Œtre votØ par les Chambres à la �n de 
la session d�automne. Il est donc urgent 
de nous mobiliser pour le faire Øchouer. 
C�est le sens de la grande manifestation 
nationale organisØe le 18 septembre, à 
Berne. Mobilisons pour cette ØchØance! ◼

1  Le Temps, 24 aoßt 2021.
2  Le Temps, 30 aoßt 2021.
3  lematin.ch, 26 aoßt 2021.
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Agenda militant
COMPRENDRE LA CPEV, DÉFENDRE  
NOS RETRAITES
LAUSANNE
JournØe syndicale de formation
Samedi 4 septembre, de 10 h à 16 h
Programme et inscription ici: https://
vaud.ssp-vpod.ch/campagnes/
cpev-se-mobiliser-pour-nos-retraites/
formation-cpev

SOLIDARITÉ AVEC LE PEUPLE AFGHAN
GENÈVE
Manifestation
Samedi 4 septembre, 15 h
Palais Wilson

CONFÉRENCE MIGRATION DE L’USS
BERNE
Samedi 4 septembre, de 9 h 15  
à 16 h 30
Hôtel Bern

LE LOCLE EN GRÈVE, 1918
LE LOCLE
ConfØrence avec SØbastien Abbet, 
historien
Jeudi 9 septembre, 18 h
Salle Unia, rue du CrŒt-Vaillant

NON À AVS 21!
BERNE
Manifestation nationale contre 
l�ØlØvation de l�âge de la retraite des 
femmes
Samedi 18 septembre, 13 h 30
Schützenmatte

PARLONS COMMUNE
LAUSANNE
ConfØrences et dØbats sur la 
Commune de Paris et son actualitØ
Du 24 au 26 septembre

UNE VIE DIGNE ET LIBRE POUR TOUS!
BERNE
Manifestation nationale contre les 
violences faites aux personnes exilØes
Samedi 2 octobre, 14 h
Schützenmatte

http://lematin.ch
http://www.ssp-vpod.ch
mailto:journal%40ssp-vpod.ch?subject=
https://vaud.ssp-vpod.ch/campagnes/cpev-se-mobiliser-pour-nos-retraites/formation-cpev
https://vaud.ssp-vpod.ch/campagnes/cpev-se-mobiliser-pour-nos-retraites/formation-cpev
https://vaud.ssp-vpod.ch/campagnes/cpev-se-mobiliser-pour-nos-retraites/formation-cpev
https://vaud.ssp-vpod.ch/campagnes/cpev-se-mobiliser-pour-nos-retraites/formation-cpev
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Commission des retraité-e-s . SSP . Région Vaud
L’an passé, la pandémie de Covid-19 nous avait forcé-e-s à interrompre le cycle de visites et 
de conférences lancé en 2018 avec un succès réjouissant. 
Ce cycle redémarre cet automne, avec un premier événement sous forme de

Balade à travers le centre-ville de Lausanne, 2e partie 
Jeudi 16 septembre, à 10 h
en compagnie d’Urs Zuppinger, urbaniste à la retraite

Cette balade sera consacrée aux places Centrale et de l’Europe, au quartier du Flon et aux 
abords de la gare CFF, trois sites qui se signalent par un passé, un présent et un futur riches 
et passionnants.

lecourrier.ch | 022 809 55 55

L’information  
a un prix, son  
indépendance 
aussi

2 mois d’essai  
dès 19 Frs.

Offrez (-vous)  
un média  
engagé ! 

Le prix comprend:
• 3 nuits en chambre double 
• 3 buffets de petit déjeuner
• 2 repas du soir avec menu à 3 plats
• 1 menu Gourmet à 4 plats 
• 1 bouteille de vin Merlot (par chambre)
• WI-FI gratuit
• Parking

Hotel Ristorante iGrappoli • 6997 Sessa Tel. 091 608 11 87 • www.grappoli.ch • info@grappoli.ch •  

Superior à CHF 390.-Standard à CHF 360.- 

-20%
RABAIS

SSP

Offre valable jusqu'à la fin de la saison

Automne parmi Merlot et châtaignes 
Offre par personne en chambre double 

150 ans de la Commune – 24, 25 et 26 septembre à Lausanne

«Parlons Commune» à Lausanne!
ANTOINE CHOLLET . UNIVERSITÉ DE LAUSANNE

C e printemps, malgrØ le con�nement, nous avons commØmorØ les 150 ans de la Commune 
de Paris. Services Publics en avait parlØ dans ses Øditions de mars et avril. Les circonstances 
sanitaires ont, en revanche, rendu impossible toute cØlØbration � une immense dØception 

pour toutes les personnes qui s�y prØparaient depuis des annØes. La lecture ou les confØrences 
virtuelles ne peuvent en effet remplacer de vraies rencontres et de vraies discussions. Il a donc 
fallu, comme nous en avons dØsormais l�habitude, prendre notre mal en patience.
Avec quelques personnes passionnØes par l�histoire de la Commune, à l�UniversitØ de Lausanne, au 
Centre de recherche sur l�anarchisme (CIRA), à l�Association pour l�Øtude de l�histoire du mouve-
ment ouvrier (AÉHMO), à la libraire Basta! et en quelques autres lieux, nous avons donc dØcidØ 
d�attendre l�automne pour organiser un ØvØnement qui permettra de cØlØbrer cet anniversaire. Du-
rant trois jours, du 24 au 26 septembre, spØcialistes et militant-e-s Øchangeront sur la Commune, 
alors que des animations culturelles seront proposØes pour (presque) tous les publics.

DU PASSÉ AU FUTUR. L�idØe est de rØ�Øchir à l�expØrience de la Commune, sans rien cØder à la rigueur 
des analyses, mais en reconnaissant son actualitØ dans les luttes politiques d�aujourd�hui. L�ØvØne-
ment se dØroulera à l�UniversitØ de Lausanne, sur le campus de Dorigny, et à la Maison du Peuple 
de Lausanne les 24 et 25 septembre. Nous pourrons y entendre une confØrence de Laure Godineau 
ainsi que cinq dialogues successifs sur quelques grands thŁmes qui ont animØ les acteurs et actrices 
de la Commune et qui restent toujours vivants. Quentin Deluermoz parlera de l�internationalisme 
avec Umberto Bandiera, Pierre SauvŒtre de communalisme, notre collŁgue du SSP Maria Pedrosa 
de fØminisme avec Carolyn Eichner, Michel Cordillot d�exil avec ˙agla Aykaç, et MichŁle Audin de 
la mØmoire de la Commune avec Charles Heimberg. À chaque fois, un-e militant-e discutera avec 
un-e historien-ne en tentant de tracer des �ls entre le passØ, le prØsent et, espØrons-le, le futur.

LA COMMUNE ET LA CULTURE. Parce que la Commune de Paris a aussi ØtØ le lieu d�intenses rØ�exions 
sur la culture et sa diffusion, nous avons tenu à accompagner ces discussions de moments qui 
s�Øloignent du traditionnel colloque universitaire. Le 24 septembre, une lecture-spectacle d�un 
texte d�AndrØ LØo, «La guerre sociale» (un discours prononcØ au congrŁs de la paix à Lausanne en 
1871) se dØroulera dans le nouveau bâtiment rond du Vortex, à l�UniversitØ de Lausanne. Figure 
importante de la Commune, Øcrivaine, fØministe avant l�heure et militante infatigable, AndrØ 
LØo parvient à se rØfugier en Suisse aprŁs la semaine sanglante et y demeure jusqu�à l�amnistie 
(inscription obligatoire).
Le samedi 25 septembre à 19 h, le cinØma City-Club de Pully projettera une version restaurØe du 
�lm �euve de Peter Watkins, La Commune (Paris, 1871), projection prØcØdØe par une prØsenta-
tion de François Vallotton. Objet �lmique unique en son genre, le �lm de Watkins, initialement 
sorti en 2000, cherche à recrØer l�atmosphŁre de la Commune à l�aide d�acteurs et actrices non 
professionnel-le-s, en mØlangeant en permanence les ØvØnements du passØ et les luttes du prØ-
sent. On y suit deux reporters de la tØlØvision de la Commune, qui tentent de rØpondre à la propa-
gande de la tØlØvision versaillaise (informations et billetterie en ligne sur www.cityclubpully.ch).
En�n, le dimanche 26 septembre, une promenade communarde entre Clarens, La Tour-de-Peilz 
et Vevey sur les traces d�ÉlisØe Reclus et de Gustave Courbet, clora ce week-end qui s�annonce 
riche, instructif et engagØ. Le rendez-vous est �xØ à 11 h 30 à l�embarcadŁre d�Ouchy. ◼

Pour plus d�informations et consulter le programme dØ�nitif: wp.unil.ch/cwp-blog et parlons.
commune@gmail.com

Votations fédérales du 26 septembre 2021 
Recommandations du SSP

> Initiative populaire «Alléger les impôts sur les salaires, imposer  
équitablement le capital»

OUI

> Modification du code civil suisse (Mariage pour tous) OUI

http://www.cityclubpully.ch
http://wp.unil.ch/cwp-blog
mailto:parlons.commune@gmail.com
mailto:parlons.commune@gmail.com


	
	 3 septembre 2021 . services PUBLICS SUISSE . 9

GÉRARD HEIMBERG 
RETRAITÉ SSP . RÉGION 
VAUD

certains principes sociaux �xØs dans la 
loi qui la concerne. Les principes sociaux 
fondamentaux concernent leur �nance-
ment. 
Pour l�AVS, il s�agit du principe social de 
�nancement par rØpartition. Comme ce 
principe a une certaine complexitØ, nous 
allons le rappeler: son aspect �nancier est 
la redistribution, chaque annØe, des coti-
sations encaissØes auprŁs des actifs-ves du 
moment sous forme de rentes aux retrai-
tØ-e-s du moment; son aspect social est la 
«solidaritØ entre gØnØrations»: chaque gØ-
nØration est d�abord «payeuse» de cotisa-
tions jusqu�à sa retraite, puis «receveuse» 
de rentes dŁs le passage à la retraite de 
ses membres. Cette solidaritØ entre gØ-

D ans un prØcØdent article 2, nous 
avons rappelØ que la prØvoyance 
vieillesses sociale est composØe de 

deux parties: l�AVS, qui est le pilier de 
base, et le 2e pilier obligatoire qui le com-
plŁte. 
Il est imposØ à chacune de ces parties une 
exigence sociale, dØ�nie dans un article 
constitutionnel: pour l�AVS, «les rentes 
doivent couvrir les besoins vitaux de ma-
niŁre appropriØe»; pour le 2e pilier obliga-
toire, «� conjuguØ avec l�AVS et l�AI, per-
mettre à l�assurØ de maintenir de maniŁre 
appropriØe son niveau de vie antØrieur» 3. 

DES PRINCIPES SOCIAUX. Pour ce faire, cha-
cune des parties fonctionne en respectant 

Prévoyance vieillesse sociale : 
une profonde réforme s’impose ! 

Le Parlement débat de la réforme LPP 21. Le compromis présenté par les «partenaires sociaux» 
a été mis à mal par la commission compétente du Conseil national. Il y a cependant unanimité sur 
une mesure: la baisse du taux de conversion. Or la situation impose une réflexion plus profonde sur 
notre système de prévoyance 1.

Par deux fois dØjà, en 2004 et en 2017, le 
Conseil fØdØral avait soumis un tel abais-
sement du taux de conversion au vote 
populaire. Par deux fois, cette proposition 
avait ØtØ rejetØe � par 72,7% des voix la 
premiŁre fois, par 52,7% la deuxiŁme. 
L�exØcutif estime cependant que cet abais-
sement est une bonne � et mŒme la seule 
� solution-remŁde aux dif�cultØs de �nan-
cement du 2e pilier obligatoire, et mŒme la 
seule. Appliquant une mØthode qui lui est 
chŁre face à des refus rØpØtØs, il revient à la 
charge pour que le peuple accepte son des-
sein, mŒme si c�est un peu par lassitude. 
D�autant plus que, aujourd�hui, le Conseil 
fØdØral inclut dans son projet une compen-
sation �nanciŁre de ces baisses de rentes, 
proposØe dans le «compromis» Ømanant 
des «partenaires sociaux» 5, le mal nom-
mØ «supplØment» (!) de rente. Le Conseil 
fØdØral af�rme ainsi «maintenir le 
niveau des rentes». Mais à quel 
prix? Et par quels moyens? Nous 
y reviendrons dans un prochain 
article.

UNE QUESTION FONDAMENTALE. Il 
faut ici se poser une question de 
fond: cet abaissement du taux de conver-
sion minimal, mŒme assorti du compro-
mis des partenaires sociaux, constitue-t-il 
vraiment une bonne solution-remŁde aux 
dif�cultØs posØes au 2e pilier obligatoire 
par l�une des deux causes de cette situa-
tion identi�Øes par les partenaire sociaux 
et le Conseil fØdØral, à savoir la faiblesse 
actuelle des rendements des placements 
�nanciers? L�autre cause consistant en 
l�augmentation du nombre de personnes 
âgØes, due à l�ØlØvation de l�espØrance de 

vie. Pour tenter de rØpondre à cette inter-
rogation, il faut pousser plus loin l�analyse 
critique de la situation. 

LE DOUBLE REFUS DU PEUPLE. En 2004, le 
peuple a refusØ massivement l�abaisse-
ment du taux de conversion minimal 
proposØ par le Conseil fØdØral. Il s�agit 
d�un signal trŁs fort, voulu et donnØ par 
le peuple, contre toute baisse des rentes. 
Ce rØsultat est aussi l�effet du choc so-
cial ressenti profondØment par la popu-
lation à l�annonce d�une telle nouvelle. 
Puis, de 2004 à 2017, une pression trŁs 
forte a ØtØ faite par les autoritØs. Objec-
tif: rendre impØrativement nØcessaire, et 
mŒme «naturel», un tel abaissement du 
taux de conversion minimal, alors que 
cette mesure est contraire à sa «nature 
minimale». Il est donc assez remarquable 

d�avoir eu encore 52,7% de voix oppo-
sØes à cet abaissement lors de la votation 
de 2017.

UNE FAIBLESSE QUI PEUT DURER. Il convient 
ici de s�intØresser à un texte of�ciel publiØ 
par l�Of�ce fØdØral des assurances sociales 
(OFAS) en 2017 6. Dans la partie informa-
tive de ce texte, un graphique montre les 
«vagues» formØes par les variations des 
taux de rendement des placements de 
capitaux entre 1989 et 2016. Celles-ci 

comportent quatre «creux», dont deux 
trŁs profonds, en 1990 et 2008. Le com-
mentaire qui suit est grave: «La phase 
caractØrisØe par de faibles rendements 
devrait durer encore longtemps, mŒme si 
le niveau des taux d�intØrŒt s�amØliorait 
prochainement». 
Ainsi, les dif�cultØs à rØpØtition des ren-
dements des placements �nanciers de 
nos caisses de retraites sont inquiØtantes. 
Les choses se passent un peu comme si, 
à l�avenir, les revenus de nos avoirs-vieil-
lesse, et ces avoirs-vieillesse eux-mŒmes, 
devaient avoir pØriodiquement une partie 
non nØgligeable qui «part en fumØe» dans 
les alØas, boursiers notamment, de ces 
placements. ◼︎︎

1  PremiŁre partie d�une analyse en deux 
volets. 

2  Services Publics, 7 mai 2021, 
p.10.
3  Constitution fédérale, ar-
ticles 112,2,b et 113,2,a.
4  Services Publics, 9 mai 2020, 
p.9.
5  Union syndicale suisse, Union 
patronale suisse, Travail.suisse: 

LPP21 – Le compromis des partenaires 
sociaux – Garantir les rentes, moderni-
ser la LPP. Brochure.
6  OFAS: La réforme prévoyance vieil-
lesse 2020. Aoßt 2017, p. 10.

nØrations se fait donc dans le temps; cela 
exige que chaque gØnØration reçoive, dŁs 
la retraite de ses membres, un «retour de 
solidaritØ» pour la contribution qu�elle a 
dØjà fournie lorsqu�elle Øtait active 4.

SOLIDARITÉ À PLUSIEURS FACETTES. Cette 
solidaritØ est d�une rØelle complexitØ. 
L�AVS, mŒme sous sa forme immature 
actuelle, liØe au fait que ses rentes ne 
couvrent pas encore les besoins vitaux 
et dØpendent du salaire cotisant, a aussi 
d�autres principes sociaux, plus ou moins 
complexes. Par exemple, la solidaritØ 
interne à une gØnØration: en plafonnant 
les rentes sans plafonner les salaires coti-
sants, elle rØalise une solidaritØ des assu-

rØ-e-s ayant des salaires supØrieurs au plus 
petit salaire donnant droit à la rente maxi-
male, envers celles et ceux qui touchent 
des salaires situØs en-dessous de ce reve-
nu limite.

LE DEUXIÈME PILIER. Pour le 2e pilier obli-
gatoire, le premier principe social impose 
que les salaires annuels concernØs ne 
doivent pas Œtre trop ØlevØs. Plus prØcisØ-
ment, ils doivent Œtre infØrieurs à un cer-
tain plafond (actuellement, 86 040 francs 
annuels). Si un salaire annuel est 
plus ØlevØ, seule sa partie infØrieure à 
86 040 francs fait partie du 2e pilier obli-
gatoire. Le surplus relŁve alors du 2e pilier 
surobligatoire, oø il est assurable jusqu�à 

Le peuple a refusé 
par deux fois l’abaissement

du taux de conversion

un salaire annuel de 860 400 francs (!), 
mais à des conditions assez libres propo-
sØes par la caisse, et nØgociØes avec l�assu-
rØ. Dans le 2e pilier surobligatoire, le taux 
de conversion est dØ�ni par la caisse; il est 
en gØnØral infØrieur à celui appliquØ dans 
le 2e pilier obligatoire. 

LE TAUX DE CONVERSION… Le 2e pilier obli-
gatoire prØvoit aussi le principe social 
suivant: la �xation dans la loi du fait 
que, au moment de la retraite, toute 
rente doit reprØsenter un pourcentage 
de l�avoir de vieillesse acquis par le ou 
la retraitØ-e qui soit supØrieur à un cer-
tain taux. FixØ par la loi, ce dernier est 
appelØ taux de conversion minimal. 
Ce principe social doit Œtre respectØ 
par toutes les caisses de retraites, car 
il permet d�Øviter que, dans leur libertØ 
de calcul des rentes, elles parviennent 
à des montants trop faibles par rapport 
aux cotisations perçues. Ce taux est ac-
tuellement de 6,8%.

… ET LE PROJET LPP 21. C�est le point nØ-
vralgique de la modi�cation de la loi sur 
la prØvoyance professionnelle dØbattue 
actuellement au Parlement (LPP 21). Il 
touche uniquement le 2e pilier obliga-
toire, partie sociale du 2e pilier, et non 
le 2e pilier surobligatoire. Le Conseil 
fØdØral propose un abaissement du taux 
de conversion minimal de 6,8% à 6% � 
ce qui a pour consØquence d�autoriser 
les caisses de retraites à pratiquer des 
baisses de rentes pouvant aller jusqu�à 
11,6% (et mŒme plus, si le taux pratiquØ 
aujourd�hui par la caisse est supØrieur à 
6,8%!). 
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plØmentaires pour la rØussite de l�examen 
de maturitØ. Et les milieux patronaux 
veulent aller encore plus loin. La faîtiŁre 
patronale Economiesuisse ne se contente 
pas de militer farouchement contre une 
augmentation des taux de maturitØ, elle 
demande aussi un durcissement des cri-
tŁres de rØussite, �dŁle à sa propagande 
selon laquelle la maturitØ serait «trop fa-
cile» 4.

PAS DE SPÉCIALISATION PRÉCOCE. L�article 
qui dØcrit les objectifs des Øtudes gym-
nasiales (article 5 RRM/ORM) prØcise 
notamment que les Øcoles de maturitØ 
«Øvitent la spØcialisation ou l�anticipation 
de connaissances ou d�aptitudes profes-
sionnelles». Si l�article n�est formellement 
pas modi�Ø, nous constatons que plu-
sieurs propositions reviennent à contour-
ner ce principe ou à le vider de son sens.
C�est tout particuliŁrement le cas de la 
disposition qui structurerait en deux 
phases la formation gymnasiale: un tronc 
commun de deux ans, suivi d�une «phase 
d�approfondissement» de deux ans sup-
plØmentaires. Une telle structuration 
s�inscrit clairement dans une logique de 
spØcialisation et d�individualisation prØ-
coce des parcours, logique qui aboutit à 
considØrer le gymnase comme un pre-
mier Øchelon du parcours professionnel. 
Nous y sommes fortement opposØ-e-s.

SURCHARGE DES CURSUS. Nous observons 
par ailleurs que l�ajout et le renforcement 
de plusieurs disciplines ou compØtences 
transversales ont pour consØquence 
d�alourdir encore la grille horaire. L�en-
semble du projet est ainsi marquØ par une 
tendance à «charger le bateau», qui �nit 
par perdre de vue le principe de rØalitØ. 
La formation gymnasiale ne peut s�acquØ-
rir par un simple survol des matiŁres. Un 
Ømiettement des savoirs est clairement 
contraire à l�acquisition d�une culture gØ-
nØrale solide.

La question de la grille horaire renvoie Øga-
lement à celle de la charge pour les ØlŁves: 
lorsque cette derniŁre devient trop impor-
tante, il ne leur est plus possible de suivre 
dans de bonnes conditions l�ensemble 
du cursus. À l�heure actuelle dØjà, mŒme 
des ØlŁves qui font preuve d�une grande 
facilitØ doivent faire des choix et nØgligent 
ainsi certaines disciplines et/ou renoncent 
à toute activitØ extrascolaire. S�il est nØces-
saire d�avoir suf�samment de temps pour 
proposer une formation de qualitØ (offre 
publique d�enseignement bien dotØe), 
il est Øgalement indispensable de laisser 
aux jeunes du temps pour «respirer» et se 
consacrer à d�autres activitØs.

UN GYMNASE, PAS UNE ENTREPRISE. Le SSP 
a toujours luttØ contre l�introduction dans 
les services publics d�une gestion s�ins-
pirant de celle des entreprises privØes. 
Nous ne voulons pas de «managers» 
d�Øcole et nous combattons les tenta-
tives, plus ou moins larvØes, de mettre 
en concurrence les Øtablissements, voire 
les enseignant-e-s. C�est dans cet esprit 
que nous demandons la suppression du 
nouvel article, intitulØ «assurance et dØ-
veloppement de la qualitØ». L�«assurance 
qualitØ» est d�abord une couche bureau-
cratique supplØmentaire. Du temps et de 
l�Ønergie sont dØpensØs pour s�assurer 
que l�entreprise/l�Øtablissement «rem-
plit les critŁres», aux dØpens d�une vØ-
ritable prØoccupation sur la qualitØ. De 
plus, les «plans qualitØ» peuvent devenir 
des outils au service des directions et/ou 
des autoritØs pour standardiser les pra-
tiques, limiter l�autonomie pØdagogique 
et renforcer les pressions sur le corps en-
seignant. ◼

1  Le texte complet est disponible sur 
https://ssp-vpod.ch/matu2023
2  Tages Anzeiger, 30 aoßt 2021.
3  NZZ, 2 mars 2021.
4  NZZ am Sonntag, 22 aoßt 2021.

L ancØ au niveau fØdØral en 2018, 
le projet «Évolution de la maturitØ 
gymnasiale» vise à revoir les textes 

de rØfØrence pour la formation gymna-
siale: le Plan d�Øtudes cadre (PEC) et le 
rŁglement/l�ordonnance sur la reconnais-
sance des certi�cats de maturitØ gymna-
siale (RRM/ORM). La Commission fØdØ-
rative Formation, Øducation et recherche 
du SSP a pris position dans le cadre d�une 
premiŁre phase de consultation � à notre 
avis beaucoup trop restreinte � sur les 
modi�cations du RRM/ORM 1. 

COMBATTRE LES INÉGALITÉS. La rØvision 
laisse largement de côtØ la thØmatique des 
inØgalitØs dans l�accŁs aux Øcoles de ma-
turitØ (appelØes, selon les cantons, gym-
nases, lycØes ou collŁges). Seul un vague 
article est introduit, sous le titre trŁs dis-
cutable d�«ØquitØ des chances». Des me-
sures concrŁtes doivent au contraire Œtre 
prØvues pour combattre les inØgalitØs.
Comme le rappelle le professeur de so-
ciologie Daniel Oesch, «le gymnase est 
extrŒmement sØgrØgatif et anticipe la 
strati�cation sociale sur le marchØ du 
travail» 2. Par ailleurs, les taux d�obten-
tion de la maturitØ diffŁrent ØnormØment 
entre les cantons (de 12,5% pour Glaris 
à 34,2% pour GenŁve, selon les chiffres 
de l�Of�ce fØdØral de la statistique pour 
2018). Daniel Oesch estime qu�«augmen-
ter la proportion de maturitØ au niveau 
de la Suisse latine (25 à 30%) serait bØnØ-
�que pour de nombreux jeunes et entre-
prises» et «amØliorerait Øgalement l�Øgali-
tØ des chances» 3. Les AcadØmies suisses 
des sciences rappellent quant à elles que 
«notre sociØtØ du savoir et de l�informa-
tion» a besoin de personnel hautement 
quali�Ø.
Pour notre syndicat, l�objectif d�une dØ-
mocratisation des Øtudes reste pleine-
ment d�actualitØ. Ce n�est pas cette di-
rection que prennent les responsables du 
projet, en proposant des conditions sup-

Vers un 
gymnase 
plus élitiste ?

FORMATION . La révision en cours de la maturité gymnasiale 
pourrait avoir des conséquences importantes pour les 
enseignant-e-s et les élèves. Décryptage.

PHILIPPE MARTIN . SECRÉTAIRE CENTRAL SSP
ERIC ROSET . PHOTO

QUATRE ANS AU MOINS DANS  
TOUS LES CANTONS!
La rØglementation actuelle prØvoit quatre annØes au 
minimum de formation gymnasiale, mais autorise un cursus 
de trois ans «lorsque le degrØ secondaire I comporte un 
enseignement de caractŁre prØgymnasial». 
Certains cantons romands (Jura, Neuchâtel, Vaud et la 
partie francophone du canton de Berne) font usage de cette 
exception.
Pour des raisons pØdagogiques, le SSP est favorable à une 
durØe minimale de la formation gymnasiale de quatre ans. 
Dans les cantons oø cela implique un changement, il ne 
saurait Œtre question de diminuer d�une annØe la scolaritØ 
obligatoire, en considØrant que les quatre annØes de 
gymnase commencent aprŁs dix ans d�Øcole (au lieu des 
onze actuels). 
Bien sßr, il ne peut s�agir «simplement» d�ajouter une 
annØe, sans avoir une rØ�exion sur ce qui doit Œtre fait de 
ce temps supplØmentaire. Cette rØ�exion doit porter sur 
l�ensemble du cursus scolaire. 
L�ajout d�une quatriŁme annØe de formation implique 
en outre l�adaptation des mesures de soutien (bourses 
d�Øtudes, etc.) a�n que les aspects �nanciers ne soient pas 
un obstacle pour les familles. ◼

Durée des études

https://ssp-vpod.ch/matu2023
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l�Union syndicale suisse. Il y a trente ans, 
le pourcent le plus riche de la population 
possØdait 33% de la fortune totale dØcla-
rØe en Suisse. Aujourd�hui, il en contrôle 
les 43%. «Ces personnes sont propriØ-
taires d�entreprises, d�immeubles d�habi-
tations, de forŒts et de terres agricoles, et 
elles en font leurs affaires. Les dividendes 
et les revenus des loyers rapportent beau-
coup d�argent: ça peut vite atteindre un 
million de francs par annØe», prØcise 
M. Lampart.

LE RÔLE DE LA FISCALITÉ. La principale 
source de l�enrichissement de ces inves-
tisseurs est le creusement, soulignØ par 
M. Oesch, entre la part des richesses qui 
revient au Capital (sous la forme de di-
videndes, de l�augmentation du prix des 
actions ou du niveau des loyers), et celle 
qui revient aux salariØ-e-s. Une tendance 
qui opŁre à l�Øchelle internationale � tout 
comme le capitalisme helvØtique, dont les 
entreprises et les banques ne connaissent 
pas les frontiŁres. L�Øvolution de la poli-
tique �scale a encore accentuØ ces inØ-
galitØs: au cours des derniŁres annØes, 
«de nombreux cantons ont sensiblement 
baissØ les impôts sur le revenu, l�impôt 
sur la fortune a ØtØ divisØ par deux à bien 
des endroits et l�impôt sur les succes-
sions a ØtØ aboli pour les descendant-e-s 
direct-e-s», souligne Daniel Lampart. On 
peut citer aussi la deuxiŁme (RIE II), puis 
la troisiŁme rØvision de l�imposition des 
entreprises (RFFA), trŁs favorables aux 
actionnaires. 

CHANGER DE CAP! À Berne, les partis bour-
geois sont bien dØcidØs à continuer sur 
leur lancØe. Ils viennent d�imposer au 
Parlement la suppression d�une partie des 
droits de timbre, un impôt sur l�Ømission 
d�actions. De son côtØ, le Conseil fØdØral 
propose de supprimer l�impôt anticipØ 
payØ par les titulaires d�obligations. Tout 
cela, pendant que plus d�un million de 
personnes sont menacØes de pauvretØ en 
Suisse! 
En exigeant un changement de cap favo-
rable à celles et ceux qui n�ont que leur 
force de travail pour vivre, l�initiative 
99% marque un point important. 
Votons Oui le 26 septembre! ◼

1  Tages Anzeiger, 30 aoßt 2021.
2  Idem.

A prŁs la publication d�un sondage 
montrant la bonne tenue de l�ini-
tiative 99%, les milieux bourgeois 

sortent l�artillerie lourde contre le texte 
de la Jeunesse socialiste. Pour rappel, 
l�objectif de l�initiative est de taxer plus 
fortement les dØtenteurs de capitaux � 
puis de redistribuer les sommes collec-
tØes par ce biais vers une majoritØ de la 
population. 
Fabio Regazzi, le patron de l�Union 
suisse des arts et mØtiers (USAM), s�y 
oppose becs et ongles. Il rØpŁte sur tous 
les tons que «les inØgalitØs ne sont pas 
trŁs grandes en Suisse» et que les riches 
s�acquittent dØjà de leur part, en payant 
«beaucoup plus d�impôts» 1.

BOOM DU CAPITAL… Ce n�est pas vraiment 
le tableau esquissØ par le sociologue Da-
niel Oesch, qui travaille sur les disparitØs 
sociales à l�universitØ de Lausanne. Dans 
une rØcente interview, M. Oesch livre 
l�analyse suivante: «Au cours des vingt 
derniŁres annØes, nous avons connu 
une forte croissance de la population 
et de l�Øconomie nationale, mais l�aug-
mentation rØelle des salaires n�a ØtØ, en 
moyenne annuelle, que d�un demi-pour-
cent. Au niveau du capital et d�une partie 
minuscule des salariØ-e-s, au contraire, on 
a observØ de gigantesques augmentations 
de revenus. À partir de cette rØalitØ se 
dØveloppe le sentiment d�une inØgalitØ 
croissante» 2. 

… SUR-PLACE DU TRAVAIL. «Quand les 
chefs d�entreprise gagnaient entre un de-
mi-million et un million, au maximum, il 
y a vingt-cinq  ans, et qu�aujourd�hui ils 
touchent entre 5 et 10 millions, cela veut 
dire qu�ils ont multipliØ leur salaire par 
10», complŁte le sociologue. «Le travail-
leur moyen, en revanche, a fait du sur-
place (�) Depuis 2000, les salaires rØels 
ont trŁs peu augmentØ en Suisse. C�est 
là-dessus que se base le sentiment actuel 
de stagnation, voire mŒme de recul.» Un 
sentiment qui explique la sympathie sou-
levØe par l�initiative des Jeunes socialistes 
parmi de larges secteurs de la population 
� et, a contrario, la prØoccupation des mi-
lieux patronaux.
Ce constat est partagØ par les syndicats. 
«Avec la �ambØe du marchØ des actions 
et de l�immobilier, les trŁs riches sont 
devenus encore plus riches. L�Øcart des 
fortunes et des revenus n�a cessØ de se 
creuser depuis les annØes 1990» explique 
Daniel Lampart, Øconomiste en chef de 

Oui à 
l’initiative 
99% !

Les détenteurs de capitaux accaparent une part croissante des 
richesses. La Jeunesse socialiste veut inverser la vapeur. 

LOGIQUE!
Le 18 aoßt, la Commission des 
institutions politiques du Conseil 
des Etats a refusØ de plafonner à 
un million de francs les salaires des 
cadres supØrieurs des entreprises de 
la ConfØdØration � comme La Poste 
ou les CFF. Selon la Commission, 
«le fait de �xer les salaires 
maximaux sur la base de la situation 
actuelle ne tiendrait pas compte 
des dØveloppements dynamiques». 
Un revenu qui stagne autour du 
million, c�est en effet dØsespØrement 
statique. ◼

LE VOL CONTINUE I
Selon le portail comparis, les primes 
d�assurance maladie grimperont de 
0,8% en moyenne en 2021. C�est 
plus que la progression des salaires 
nominaux (0,3%) prØvue par les 
Øconomistes d�UBS pour l�annØe 
prochaine. Au cours des dix derniŁres 
annØes, les primes ont augmentØ, 
en moyenne, de 3% de plus que les 
revenus du travail (NZZ am Sonntag, 
29 aoßt). Mais nettement moins, 
en revanche, que ceux du Capital: 
les dividendes versØs par les 37 plus 
grandes entreprises du pays ont 
augmentØ de 5% pour la seule annØe 
2020 (Unia, Øtude sur les Øcarts 
salariaux 2021). ◼

LE VOL CONTINUE II
Selon l�indice des caisses de pensions 
de l�UBS, la performance �nanciŁre 
moyenne des caisses de pensions 
a ØtØ de 4,72%. La Commission 
fØdØrale de la prØvoyance 
professionnelle recommande 
pourtant au Conseil fØdØral de 
laisser le taux d�intØrŒt minimal de 
rØmunØration des avoirs du 2e pilier 
à� 1%. Il n�y a pas qu�en matiŁre de 
salaires qu�on se fait �ouer. ◼

SUPER MARIO
InterpelØ par la presse aprŁs la chute 
de Kaboul, le secrØtaire d�Etat aux 
migrations, Mario Gattiker, a d�abord 
refusØ d�accueillir un contingent de 
rØfugiØ-e-s afghan-e-s sous prØtexte 
que «le dØveloppement de la situation 
n�est pas clair» (NZZ, 22 aoßt). Un 
attentat-suicide plus tard, M. Gattiker 
sort un nouvel argument: «Ne les 
incitons pas à se mettre en route en 
leur donnant de faux espoirs» (Le 
Temps, 30 aoßt). Comme celui de 
survivre, par exemple? ◼

À Fabio Regazzi. Le prØsident de 
l�Union suisse des arts et mØtiers 
(USAM), par ailleurs entrepreneur 
(Regazzi holding SA) et conseiller 
national (Le Centre), af�rme 
sans ciller qu�il craint «davantage 
l�initiative 99%, qui est redoutable et 
dangereuse», qu�une quatriŁme vague 
de Covid-19 (Le Matin dimanche, 
22 aoßt). Pour M. Regazzi, la santØ 
�nanciŁre des riches passe avant la 
santØ tout court d�une majoritØ de 
la population � souvent pauvre, il 
est vrai. C�est ce qu�on appelle la 
conscience de classe. ◼

Carton Rouge
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LPP 21: TAILLÉ POUR  
LES ASSUREURS!
Le Conseil national dØbat du projet du Conseil fØdØral sur la 
prØvoyance professionnelle (LPP 2021). Dans la droite ligne 
d�AVS 21, la droite a validØ, au sein de la Commission de la 
sØcuritØ sociale et de la santØ publique du Conseil national, 
la rØduction du taux de conversion, soit une baisse des 
rentes.

La droite a massivement pØjorØ l�accord entre les 
organisations patronales et l�Union syndicale suisse (USS), 
qui prØvoyait d�attØnuer la casse par un supplØment de 
rente. Il s�agissait d�introduire un ØlØment de rØpartition � 
soit de solidaritØ � dans le systŁme du 2e pilier, fondØ sur 
la capitalisation. Tout comme elle l�a fait avec AVS 21, la 
droite a rØduit de plus de moitiØ les maigres compensations 
proposØes par le Conseil fØdØral (0,8 au lieu de 
1,7 milliard). Surtout, le �nancement de la compensation 
s�arrŒte aux salaires supØrieurs à 85 320 francs! Une 
exception: une majoritØ de la commission parlementaire 
accepte d�assujettir à la LPP les travailleurs-euses à faibles 
revenus. L�af�liation deviendrait obligatoire à partir de 
12 548 francs, au lieu de 21 510 francs aujourd�hui. 

La droite ne lâche rien sur les retraites et sa volontØ de 
briser les solidaritØs. Les femmes, les jeunes et les assurØ-e-s 
à petits revenus vont payer l�addition. 

Avec son initiative populaire sur les rentes, la droite veut 
aussi inscrire dans la Constitution l�obligation de repousser 
l�âge de la retraite à 66 ans pour toutes et tous, puis lier 
cet âge à l�espØrance de vie moyenne. Elle s�assurerait ainsi 
d�Øcarter du dØbat politique la question des besoins des 
travailleurs-euses, de la diffØrence de revenus des femmes 
et du fait que celles-ci assument majoritairement du travail 
(care) non pris en compte dans le 2e pilier. Cette initiative 
ignore aussi le fait que l�espØrance de vie, notamment en 
bonne santØ, est fortement corrØlØe au niveau d�Øducation 
et, surtout, de revenu. En outre, les riches font largement 
usage de la retraite anticipØe à 58 ans dans le 2e pilier, alors 
que la caissiŁre devra travailler au-delà de 64 ans! 

Ces contre-rØformes servent à double titre les intØrŒts des 
assureurs privØs: ceux-ci vendront davantage de produits du 
3e pilier, encore plus pro�tables que ceux que leur assure 
indßment la prØvoyance professionnelle (2e pilier).

En effet, les assurances qui pratiquent la LPP ou qui 
couvrent les risques d�une institution de prØvoyance ont 
obtenu de l�ancien conseiller fØdØral (PLR) Hans-Rudolf 
Merz la possibilitØ d�accaparer une quote-part minimale de 
10% non pas sur les excØdents (pro�ts), mais sur les primes 
de risque, les frais et le produit net du capital! 

Cette garantie de pro�t minimal, donnØe par l�Etat à 
des actionnaires privØs, grŁve la moitiØ des assurØ-e-s du 
2e pilier. Il s�agit d�un scandale dans une assurance sociale 
obligatoire. La perte pour les assurØ-e-s est immense: à titre 
d�exemple, pour la seule AXA Assurances, entre 2007 et 
2016, elle se monte à 1,67 milliard de francs! Entretemps, 
Axa n�a gardØ que l�assurance risque du 2e pilier et 
elle rejette toute compensation de la baisse du taux de 
conversion pour les autres assureurs, qui ont constituØ de 
larges rØserves a�n de pouvoir payer les rentes en cas de 
maintien de ce taux à 6,8%! Mieux connectØe avec les 
politiciens de droite qui font les lois, Swiss Life pro�tera 
de la solution de la commission du National et pourra 
distribuer à ses actionnaires les rØserves accumulØes pour 
faire face à un Øventuel maintien du taux de conversion.  

L�assurance sociale trŁs imparfaite qu�est le 2e pilier doit 
cesser d�Œtre un self-service pour les assurances. L�AVS doit 
Œtre renforcØe et les retraites, qui sont un salaire social 
diffØrØ, doivent en�n couvrir les besoins, comme l�exige la 
Constitution. ◼

DIRECT DU DROIT 
par Christian Dandrès
AVOCAT
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L’Amérique latine 
brûle

Si la Terre est en crise, l’Amérique latine et les Caraïbes sont en flammes. Elles figurent parmi les 
régions les plus touchées par le changement climatique. En 2020, sécheresses et inondations y 
ont connu des niveaux records. Mais le pire reste à venir.

LE CAPITALISME TUE
Jusqu�à aujourd�hui, les quatre cinquiŁmes de l�ensemble 
des vaccins disponibles contre le coronavirus ont ØtØ 
administrØs dans seulement dix pays.

En IndonØsie, au bas mot 1723 personnes sont mortes 
chaque jour du Covid-19 au cours de la derniŁre semaine 
de juillet. En GuinØe-Bissau, pays situØ en Afrique de 
l�Ouest, on compte en moyenne 1,2 dose de vaccin 
disponible pour 100 personnes. La situation est aussi 
dØsespØrØe au Bangladesh, en RØpublique dØmocratique du 
Congo, en Afrique du Sud et au ViŒt-Nam. 

Rarement l�essence du capitalisme aura ØtØ dØvoilØe aussi 
clairement que lors de cette pandØmie.

5 aoßt 2021: à l�occasion d�une confØrence d�investisseurs 
à New-York, un porte-parole du gØant pharmaceutique 
Moderna a revendiquØ un rappel du vaccin, en raison de 
la diffusion Øclair de la variante Delta. Cela signi�e que les 
personnes vaccinØes deux fois au cours des six derniers 
mois devraient recevoir une troisiŁme dose. Deux jours plus 
tard, l�entreprise P�zer a Ømis la mŒme exigence.

Grâce à la pandØmie, P�zer/Biontech, Moderna et 
les autres fabricants de vaccins ont rØalisØ des pro�ts 
astronomiques. Exemple: en janvier de cette annØe, l�action 
de Moderna valait 111 dollars à la bourse de New-York. Six 
mois plus tard, l�action est nØgociØe à plus de 400 dollars. 
Pour cette annØe, Moderna prØvoit un pro�t de 19 milliards 
de dollars. P�zer, l�autre propriØtaire des patentes sur les 
vaccins à ARNm, table sur un bØnØ�ce de 33 milliards de 
dollars. 

Selon Christoph Berger, le chef de la commission de 
vaccination helvØtique, «nous ne devons pas vacciner la 
population une fois de plus parce que deux fabricants de 
vaccins le demandent par communiquØ de presse». Virginie 
Masserey, cheffe de la section «contrôle de l�infection» 
à l�Of�ce fØdØral de la santØ publique, est encore plus 
claire: «Nous n�administrerons pas de troisiŁme dose de 
vaccin sans fondements scienti�ques.» Quant à Tedros 
Ghebreyesus, le directeur gØnØral de l�Organisation 
mondiale de la santØ, il a eu la rØaction suivante aprŁs 
les af�rmations de Moderna et P�zer: «Les pays riches 
protŁgent leurs habitantes et habitants, tandis que les 
pays pauvres, dans lesquels vivent les trois quarts de la 
population mondiale, repartent les mains vides. C�est 
inacceptable.»

Cette pandØmie rØvŁle comme rarement l�essence du 
capitalisme � en tant que systŁme de production et ordre 
social. D�un côtØ, on a une capacitØ de crØation jamais 
observØe auparavant, qui re�Łte le potentiel scienti�que 
et technologique du mode de production capitaliste. En 
dix-huit mois, ce systŁme a produit plusieurs millions de 
vaccins capables de sauver des vies. De l�autre côtØ, en 
revanche, l�ordre social capitaliste est incapable d�imposer 
l�intØrŒt commun face à la soif individuelle de pro�ts. 

Si l�on n�arrive pas à vacciner les habitant-e-s des pays en 
dØveloppement � ce qui implique la distribution gratuite de 
millions de doses de vaccins �, de nouvelles variantes du 
virus, toujours plus dangereuses, se dØvelopperont parmi 
la population non protØgØe. Ces variantes renforceront 
l�ØpidØmie et menaceront avec une force renouvelØe la 
population vaccinØe des pays riches. 

Le capitalisme tue. Si nous voulons tous survivre, nous 
devons mettre �n le plus rapidement possible à ce qui 
forme son principe de base: la maximisation des pro�ts à 
n�importe quel prix. ◼

1  Lire à ce sujet: Le capitalisme expliquØ à ma petite �lle 
(en espØrant qu�elle en verra la �n). Seuil, 2018.

U ne semaine seulement aprŁs la pu-
blication du rapport du Groupe d�ex-
perts intergouvernemental sur l�Øvo-

lution du climat (GIEC), l�alarme a sonnØ 
depuis l�AmØrique latine.
Une Øtude de l�Organisation mØtØoro-
logique mondiale (OMM), publiØe le 
17  aoßt, pose un diagnostic sØrieux. Le 
rapport L’état du climat en Amérique 
latine et dans les Caraïbes rassemble 
les contributions de 40 expert-e-s. Ses 
conclusions sont fondØes sur les donnØes 
de 1700 stations mØtØorologiques.

CATASTROPHES EN CHAINE. Depuis le dØbut 
des mesures, l�annØe 2020 a ØtØ l�une 
des trois annØes les plus chaudes au 
Mexique, en AmØrique centrale et dans 
les Caraïbes. Et la deuxiŁme plus chaude 
en AmØrique du Sud.
Dans le sud de l�Amazonie et du Panta-
nal, oø convergent les eaux de neuf pays 
d�AmØrique du Sud et oø se concentre 
un dixiŁme du carbone de la planŁte, 
les incendies ont ØclatØ de maniŁre ex-
ponentielle, en raison de la sØcheresse 
intense qui sØvit dans la rØgion, la pire 
depuis soixante ans. Cette sØcheresse est 
le rØsultat du dØfrichage à grande Øchelle 
des forŒts, a�n d�amØnager des terres 
pour l�Ølevage du bØtail et les cultures 
d�agro-exportation.

L’AMAZONIE BRÛLE. Selon les donnØes de 
l�Institut national de recherches spatiales 
(INPE, BrØsil), l�Amazonie brØsilienne a 
enregistrØ 2308 dØparts de feu en juin de 
cette annØe, le pire chiffre depuis 2007. 
La diminution de la forŒt amazonienne 
en une seule annØe Øquivaut à environ 
sept fois la surface de la ville de Londres. 
À ce rythme, l�Amazonie risque fort de 
ne plus pouvoir jouer son rôle de pou-
mon de la planŁte. La disparition de la 
vØgØtation forestiŁre pourrait, à court 
terme, devenir une source d�Ømissions 
de carbone encore plus importante. À 
l�heure actuelle, l�AmØrique latine et les 
Caraïbes comptent plus de 55% des forŒts 
primaires du monde, stockant quelque 
104 gigatonnes de carbone. On y trouve 
entre 40 et 50% de la biodiversitØ mon-
diale et un tiers de toutes les espŁces bo-
taniques.

SÉCHERESSE ET OURAGANS. L�Øtude de 
l�OMM indique que la gØnØralisation de 
la sØcheresse dans cette rØgion a eu un 
impact considØrable sur les cours d�eau 
intØrieurs, les rendements des cultures et 
la production alimentaire, entraînant une 
aggravation de l�insØcuritØ alimentaire 

dans de nombreuses zones. Cela est par-
ticuliŁrement Øvident dans la rØgion trŁs 
vulnØrable des Caraïbes. Plusieurs de ses 
pays �gurent sur la liste des territoires les 
plus exposØs au stress hydrique dans le 
monde, avec moins de 1000 m3 de res-
sources en eau douce par habitant. Dans 
le centre de l�AmØrique du Sud, les prØci-
pitations totales en 2020 ont atteint 40% 
des valeurs normales. 
Le rØchauffement systØmatique a eu un 
impact sur les glaciers andins, en Argen-
tine et au Chili. Selon l�Øtude de l�OMM, 
la perte de masse glaciaire augmente de-
puis 2010, parallŁlement à la hausse des 
tempØratures et à une rØduction signi�ca-
tive des prØcipitations. Des cataclysmes 
d�un caractŁre trŁs diffØrent mais tout 
aussi dØvastateur � les ouragans Eta et 
Iota � d�une intensitØ de quatre, ont frap-
pØ successivement l�AmØrique centrale. 
Les dØgâts estimØs au Nicaragua, au Hon-
duras et au Guatemala couvrent prŁs d�un 
million d�hectares de terres cultivØes.

AVENIR AU PRÉSENT. Les conclusions prØ-
liminaires de l�Øtude sont alarmantes. 
Le changement climatique fera rage en 
AmØrique latine, oø les records d�oura-
gans seront battus, oø l�on connaîtra de 
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graves sØcheresses, oø le niveau des mers 
continuera de monter et oø les incendies 
seront plus nombreux. 
L�avenir se dØcline au prØsent. Les pires 
sØcheresses depuis cinquante ans dans 
le sud de l�Amazonie et les ouragans et 
inondations record en AmØrique centrale 
en 2020 sont la nouvelle normalitØ qui 
attend l�AmØrique latine.

LES VAUTOURS DE LA FINANCE. Parmi les 
effets inattendus du changement clima-
tique �gure le rôle nØfaste des agences 
internationales de notation, qui Øvaluent 
les risques d�investissement. Celles-ci 
considŁrent la vulnØrabilitØ climatique 
comme un critŁre pour dØgrader les notes 
Øvaluant la sØcuritØ et les pro�ts. Selon 
la Commission Øconomique pour l�AmØ-
rique latine et les Caraïbes (CEPALC), 
les consØquences sont graves, car cela 
augmente injustement le coßt de la dette 
souveraine et le paiement des intØrŒts 
pour les pays en dØveloppement vulnØ-
rables au changement climatique (Tra-
duction: Rosemarie Fournier). ◼

1  Article paru le 28 aoßt dans le quoti-
dien Le Courrier. Coupes et adaptation de 
la RØdaction.
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